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2023,

Pour mémoire : une année riche, avec plusieurs publications Les fiches forestières et Les cartes des paysages de l ’Essonne. Le bureau
de la fédération s’est réuni 7 fois et le conseil d'administration 6 fois. Les permanences au siège de la fédération tous les jeudis permettent
de recevoir nos associations et  c’est sans doute le meilleur moyen de garder le lien entre nous.

Quelques dates importantes :
- 5 janvier : visite de la base de loisirs d ’Etampes avec le Sous-préfet et les différents services concernés pour identifier les coupes
d’arbres à envisager par mesure de sécurité.

- 13 janvier : manifestation Evry en soutien des associations du plateau de Saclay,

- 25 janvier :  participation au débat nucléaire en lien avec FNE Ile-de-France,.

- 4 fevrier : participation à l’AG de l ’ASEOR association d ’Orsay qui fêtait ses 40 années d’existence,

- 1er avril : AG ENE au domaine départemental de Montauger en présence de Nicolas Méary, vice-président en charge de la biodiversité
et de la transition écologique au Conseil départemental de l ’Essonne, de Philippe Rogier Directeur départemental des territoires et de
Patrick Poiret responsable de la DRIEAT Essonne sur les enjeux du futur SDRIF-E.

- 11 avril : réunion en mairie du Val-Saint-Germain sur un débat d’opposition au projet de dépôt de terres du Grand Paris en présence de la
société ECT. Sujet extrêmement sensible dans un secteur rural à protéger.

- 15 avril : réunion organisée par le collectif Orbia à Sermaise sur le site pollué par la société Gerber il y a plus de 50 ans. ENE est en
soutien du collectif qui souhaite trouver une solution pour éviter une pollution majeure de l’Orge

- 13 mai : participation aux 20 ans de l ’Amap des Jardins de Cérès.

- 22 mai : formation PLU auprès de l’association Evry-Village PLU
- 8 juin : participation au débat sur le thème de la forêt à l ’Académie du Climat en partenariat avec FNE-IDF. Présentation de l’ouvrage sur
Les fiches forestières édité par ENE.

- 22 juin et 11 juillet : participation d'Essonne Nature Environnement au forum engagement du Service National Universel (SNU), dans un
le cadre du Cénacle de Tigery. Ce fut l'occasion d'échanger avec les jeunes venus découvrir notre département.

- 30 juin : lancement du portail du projet de Cartovégétation porté par FNE-IDF et relayé actuellement dans 5 départements de la Région
Ile-de-France dont l’Essonne. Cette manifestation s’est tenue à l’Académie du Climat en présence de Nicolas Méary

- 18 novembre : Rencontre « Forêt » au domaine départemental de Montauger en présence de l’Office National des Forêts (ONF), du
Centre National de la Propriété Forestière (CNPF) et du Syndicat des Forestiers Privés d’IDF (Fransylva), cette rencontre a permis un
échange nourri entre associations présentes et professionnels de la forêt. Philippe Rogier a assuré la conclusion de cette matinée.

- décembre : débat avec 13 associations environnementales du département sur la version 2 du SDRIF-E afin de produire un avis de la
fédération lors de l’enquête publique qui s’est tenue tiendra entre le 1er février et la 16 mars 2024.

1 - Editorial - bilan 2023 - Jean-Pierre Moulin
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22 juin - 11 juillet  Tigery

1 - Editorial - bilan 2023 - Jean-Pierre Moulin

1er avril AG ENE Montauger

18 novembre rencontre « forêt » à Montauger30 juin Cartovégétation Académie du Climat

13 mai, les Jardins de Cérès

CA au siège de la fédération

Quelques images de temps forts



Activité de la CDAC en 2023

- 1er Mars 2023 : Préfecture Nanterre : agrandissement de l’ensemble commercial du pôle commercial et de l’éco quartier la Vallée de
Chatenay-Malabry
Avis ENE: un risque avéré de friches commerciales sur les communes périphériques, notamment sur la vallée de la Bièvre, (23 vacances
commerciales recensées dans l'étude d'impact présentée avec le projet sur les communes avoisinantes, Verrières, Antony, (situées  en centre
ville)
Avis favorable de la commission (1 avis défavorable ENE 91)

- 7 avril 2023 : Prefecture de l'Essonne : projet d'extension d'un ensemble commercial par extension de la cellule GIFI, soit 8232 m2 au total pour
l'ensemble de la surface commerciale de la zone commerciale "Les Rochettes" à Morigny-Champigny
Avis ENE : absence de reflexion globale CAESE entre le maillage économique et commercial et les projets "action cœur de ville" d'Etampes "les
petites villes de demain", le deuxième déshabillant le premier
Avis favorable de la commission (8 favorables contre 1 défavorable ENE 91)

- 18 avril  2023: Préfecture de l'Essonne : projet de création d’un ensemble commercial, transfert de  1 587 m² de surface de vente, place du
Moulin à vent Ris-Orangis, porté par ESSONNE HABITAT
Avis ENE: un projet de ville cohérent, urbanisme non dissocié,porté depuis longtemps par Essonne Habitat dans le cadre des ANRU 1 et 2
7 avis favorables  de la commission dont  ENE 91

- 23 Mai 2023 : Préfecture de l'Essonne : création d'un multiplex cinéma de 4 salles 533 places porté par la société Ciné-Linses.
Avis ENE:  projet trop important à l'écart du centre ville historique,  zone artisanale accessible uniquement en voiture .
Avis Commission:  favorable 7 voix, 1 contre (ENE).

- 25 juillet 2023 : Préfecture de Seine-et-Marne : demande de réactivation des droits commerciaux pour une surface de 3 270 m2  au sein de
l'ensemble EDEN situé sur la commune de Servon portant la surface totale de vente à 16 240 m2
Avis ENE: Un projet cohérent en lien avec le PLD N19, Liaisons douces et la ville de Brie-Comte-Robert., pas de consommation d'espace
supplémentaire, avis favorable  de la commission 10 personnes dont  ENE 91

- 29 août 2023 : Préfecture de l'Essonne : création d'un magasin d'ameublement et de décoration CENTRAKOR, surface de vente projetée de
1562 m2. magasin intégré dans une cellule commerciale vacante au sein d'un ensemble commercial existant à Brétigny.
Avis ENE en lien avec l'association ADEMUB : demande la complète prise en compte des deux roues avec abri sécurisé et 1  bloc de charge de
batteries, 50% des vélos étant équipés de batteries.
Avis favorable à l'unanimité  dont  ENE 91

2 - Commissions - CDAC -  représentant Jean-Marie Siramy
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Activité de la CDAC en 2023

- 14  septembre 2023 : Préfecture de l'Essonne : projet de création d'un ensemble commercial de 2 340 m2 par création d'un centre-auto ROADY
de 297 m2 de surface de vente sur la commune de Lardy
Avis ENE: demande à ce que la prise en compte des deux roues soit complète avec un abri sécurisé et un bloc de charge de batteries, 50% des
vélos étant équipés de batteries.
Avis favorable à l'unanimité  dont  ENE 91

- 22 septembre 2023: Préfecture de l'Essonne : projet de création de deux moyennes surfaces sous enseignes NETTO, de 1 048 m2 de surface
de vente, et STOKOMANI, de 1 305 m2 de surface de vente, au sein d'un espace commercial existant à Quincy- sous-Sénart
Position ENE : Contrairement à l'activité STOCKOMANI dont les livraisons  s'effectueraient par l'arrière de façon distincte de l'accès  du public,
celles de Netto se feraient par l'avant, espace public où transite la clientèle, une situation dangereuse et accidentogène
4 Avis défavorables dont  ENE 91, 3 avis sous réserve et une abstention. Projet rejeté

- 18 octobre 2023 : Préfecture de l'Essonne : projet d’extension d’un ensemble commercial existant, d’une surface de vente de 6 529 m2 sur la
commune de La Ville du Bois.
Avis ENE : restructuration du centre autour d'une offre alternative liée à l'économie solidaire reçue favorablement par le demandeur.
Vote: avis favorable à l'unanimité.

- 11 décembre 2023 : Préfecture de l'Essonne  : projet de création d’un cinéma “ MEGARAMA” aux ULIS comprenant 9 salles et 1 373 places,
par le transfert et l’extension du cinéma actuel UGC aux ULIS comprenant 4 salles et 600 places
Le projet est inchangé depuis la première demande d'autorisation tant pour le nombre de salles que celui de places
Avis ENE: la surface financière du pétionnaire bien inférieure à celle de ses concurrents ne lui permettrait pas une largeur d'offre aussi impotante
que celle portée précédemment par UGC
Vote: avis favorable à l'unanimité.

*
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2 - Commissions : CODERST - représentant Jean-François Poitvin

Activité du CODERST en 2023

Le rôle du CODERST ( Conseil de l'Environnement et des Risques sanitaires et technologiques )
Le CODERST concourt à l'élaboration, à la mise en oeuvre et au suivi, dans le département, des politiques publiques d’Etat dans les domaines de
la protection de l'environnement, de la gestion durable des ressources naturelles et de la prévention des risques sanitaires et technologiques.
Il est un organe départemental consulté par le préfet, sur les projets d’actes réglementaires initial ou modificatif et individuels en matière
d’installations classées, de déchets, de protection de la qualité de l’air et de l’atmosphère, de police de l’eau et des milieux aquatiques, de polices
administratives spéciales liées à l’eau, d’eaux destinées à la consommation humaine et de baignade, des risques sanitaires liés à l’habitat.
Le CODERST rend un avis consultatif sur ces projets, juste avant la prise de décision par le préfet.
Cet avis intervient pour l'acte initial à l’issue de la procédure consultative (enquête publique et avis des services), sur la base d’un rapport final et
d’un projet d’écriture de l’arrêté proposé par le service instructeur compétent de l’état. En pratique, l’avis du CODERST est régulièrement suivi par
le préfet.

La composition du CODERST :
Le CODERST est présidé par le Préfet, et composé de 25 membres :
7 représentants des services de l'Etat,
5 représentants des collectivités territoriales,
3 représentants d'associations agréées : Environnement / Pêche / Consommateurs
3 membres de professions concernées (agriculture, industrie par exemple)
3 experts (architecte, ingénieur par exemple)
4 personnalités qualifiées (médecin ou hydrogéologue par exemple)
Ces membres sont nommés par l'Etat, par arrêté préfectoral, pour trois ans renouvelables.

Le CODERST dématérialisé en 2023
7 réunions ont été dématérialisées
4 réunions ont été annulées faute de dossiers à examiner
La procédure de réunion dématérialisée initiée pour des considérations sanitaires retire toute forme de dialogue. A partir du lundi, les participants
posent des questions par internet avec une diffusion générale. Les réponses sont fournies au bout de deux jours et le vote intervient le jeudi après-
midi entre 14 et 16h.
Il est difficile de comprendre les motivations du pétitionnaire avec un dialogue réduit à une ou deux questions sur papier.

En 2023 7 réunions avec en moyenne 2 dossiers, 7 dossiers de la DDT concernant l’eau et les berges. 3 dossiers DRIEAT concernant des
installation VHU  2 dossiers ICPE méthanisation, aucun dossier ARS pour l’habitat insalubre, 2 dossiers Préfecture cimetière et chambre funéraire.
Le Coderst se prononce à la majorité des voix présentes ou représentées, l’administration étant très souvent majoritaire.
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2 - Commissions : CDPENAF -  représentant Denis Mazodier

Activité de la  CDPENAF en 2023

Créée en 2014, la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) se réunit pour
donner un avis sur des projets ou documents d’aménagement ou d’urbanisme (SCOT, PLU, ZAC) consommateurs d’espaces agricoles,
naturels ou forestiers. Elle réunit des représentants de l’Administration, du monde agricole et forestier, des associations
environnementales, des élus locaux, des experts fonciers…
Selon les sujets abordés, la consultation de la commission est obligatoire ou facultative ; les avis rendus sont simples ou conformes (dans
le cas d’un avis simple l’autorité qui prend la décision n’est pas liée par l’avis de la CDPENAF mais l’avis de la CDPENAF constitue
cependant une référence en cas de contentieux ; dans le cas d’un avis conforme l’autorité qui prend la décision doit se conformer à l’avis
de la CDPENAF).
La CDPENAF doit être saisie
- Lors de l’élaboration d’un SCOT réduisant les surfaces des espaces naturels, agricoles ou forestiers (article L. 143-20 du code de
l’urbanisme)
- Lors de l’élaboration /révision d’un PLU hors SCOT et lors de la mise en compatibilité d’un PLU, avec réduction des espaces agricoles,
naturels et forestiers (article L. 153-16 du code de l’urbanisme).
Activité de la CDPENAF en 2023
La CDPENAF s’est réunie à 4 reprises. Sur les 8 PLU examinés la commission a donné 8 avis favorables à l’unanimité ou à la majorité.
1 - 14 avril 2023 :
- Avis sur le PLU de Linas (avis favorable)
- Présentation de l’avancement de la mise en oeuvre des compensations agricoles collectives de la société Talamon/Panhard (projet du
Coudray-Montceaux

2 - 16 juin 2023 :
- Avis sur le PLU d’Epinay-sous-Sénart (avis favorable)
- Avis sur le PLU de Champcueil (avis favorable)
- Avis sur le PLU de Ballancourt-sur-Essonne (avis favorable)
- Avis sur le PLU de Plessis-Pâté (avis favorable avec réserves) (vote défavorable d’ENE)
- Présentation de l’avancement de la mise en œuvre des compensations agricoles collectives de la CA Paris-Saclay (Projet du Datacenter
Digital Realty des Ulis)

3 - 19 juillet 2023 :
-Avis sur le PLU de Vaugrigneuse (consultation par voie électronique) (avis favorable avec 9 voix pour et 4 contre dont ENE)

4 - 22 septembre 2023 :
- Avis sur le PLU de Chilly-Mazarin (avis favorable)
- Avis sur le PLU d’Orsay (avis favorable)
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2 - Commission : CDNPS - représentant Alain Senée
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La Commission départementale de la Nature des Paysages et des Sites s’est réunie 7 fois en 2023

Au cours de ces 7 séances 31 dossiers ont été examinés :
- 4 avis favorables,
- 24 avis favorables avec réserves,
- 3 avis défavorables.
Les autorisations ministérielles établies en 2023 ont suivi l’avis émis par les membres de la C.D.N.P.S. 9 avis sont en cours de validation.

La majorité des dossiers concernent des autorisations d’urbanisme :
- 23 permis sur 31 dossiers présentés, soit 74,19 % des dossiers.
- 17 permis de construire (PC), 3 permis d’aménager (PA) et 3 permis de démolir (PD).

8 autorisations au tire du code de l’environnement ou autres, soit 25,81 % des dossiers :
2 plans simples de gestion : le parc de Jeurre à Morigny-Champigny et le bois du Fresne à Villeconin,
- réouverture du ru de la Navette à Montgeron,
- règlement type de gestion, forêt de Saudreville à Villeconin,
- demande d'installation de stockage de déchets inertes (ISDI) à Saint-Hilaire,
- schéma d'aménagement forestier, bois d'Aigrefoin à Gif-sur-Yvette,
- projet d’extension du parc éolien à Boissy-la-Rivière.
- autorisation évaluation environnementale, à Bièvres.

Le dossier le plus emblématique de cette année 2023 a été incontestablement le rejet du projet présenté par la Société Bouygues pour
exploiter une installation de stockage des déchets inertes prévoyant l’apport de 1 300 000 m3  de terres sur une surface de 30 hectares.

La mobilisation des habitants, des élus et des associations environnementales du secteur ont permis de mettre ce projet en échec.
Les services de l’État (DRIEAT, UDAP et DDT 91), ont fait les efforts nécessaires pour rendre toute possibilité d’essayer de porter
atteinte à toute cette zone en classant, au titre des sites et paysages, les vallées de la Louette et de la Chalouette.



2 - Commission : CDNPS - représentant Alain Senée
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2 - Commissions : CLE (Orge-Yvette et Yerres), CSS - représentants Christian Guin et  Mireille Fric

CLE du bassin Orge-Yvette – représentant Christian Guin

Participation aux assemblées générales, aux commissions avis de la CLE, au comité technique du PAPI et aux ateliers thématiques de la
révision du SAGE

AG de la CLE Orge-Yvette : le 19/03/2023
- rapport d’activité et bilan de clôture 2022 du SAGE et du PAPI
- programme prévisionnel et budget prévisionnel 2023 du SAGE et du PAPI
- répartition des cotisations syndicales 2023
Réunion du comité technique du PAPI Orge-Yvette : le 30 janvier 2023
- point sur l’avancement des différentes actions du PAPI d’intention (communication, repères de crues, formations des élus et techniciens
des collectivités, schéma de métrologie, gestion de crise, modèle de ruissellement et étude hydraulique globale)

Comité de pilotage du PAPI : le 8 février 2023

Seconds ateliers de révision du SAGE orge-Yvette : les 16 et 17 mars 2023
- atelier qualité des eaux et atelier ressources en eau - changement climatique : le 16/03/2023
- atelier risques naturels - gestion des eaux pluviales et atelier hydromorphologie des cours d’eau - biodiversité : le 17/03/2023

Commission Avis du SAGE Orge-Yvette : le 20 juin 2023
- prolongation de l’arrêté d’exploitation de la station d’épuration de la Verrière/Mesnil-Saint-Denis (78) – Avis favorable
- 26 autres avis ont été déposés en 2023 par le SAGE Orge-Yvette , sans réunir la commission, dont 3 défavorables (projet immobilier à
Chevreuse, projet sur la commune de Trappes et projet de rénovation de la Magdeleine à Longvilliers)
SLGRI Francilienne (Stratégie locale de Gestion des Risques d’Inondations –  représentant Christian Guin
Le premier cycle de la SLGRI francilienne, limitée à paris et la petite couronne, approuvée en décembre 2016, est arrivé à échéance. La
nouvelle stratégie, déclinée en 26 orientations, sera élargie à la Grande Couronne.
- visioconférence le 5 juin 2023
- visioconférence le 27 juin 2023
- réunion à la DRIEAT ile de France à Paris le 12 octobre 2023

Commission Ressource en Eau (Préfecture) – représentant Christian Guin
24 mars /2023 :
-  bilan de la saison d’étiage 2022
- préparation de la saison 2023

16 juin 2023 :
- arrêté préfectoral portant restriction temporaire des usages de l’eau dans les communes rattachées à la zone d’alerte de l’Orge et ses
affluents à l’exception de l’Yvette.

11



20 juillet 2023
- état des lieux de la situation vis-à-vis de la sécheresse en Essonne
- précipitations de janvier à juillet 2023
- État de l’humidité des sols au 18 juillet
- tendance saisonnière de juillet à septembre
- cartographie des arrêtés sécheresse au 20 juillet (zones d’alerte « eaux superficielles » et zone d’alerte « nappe de Beauce »

 CLE du bassin versant de l’Yerres - représentante Mireille Fric

La Commission Locale de l’Eau : 2023 :
- 10 mars : installation de la CLE
- 14 avril : Pré-validation du projet de SAGE révisé : présentation et échanges sur le projet du SAGE validé
Présentation de la démarche d’évaluation environnementale du projet de SAGE révisé
- 5 juillet : Présentation de la démarche d’évaluation environnementale du projet de SAGE
Pré-validation du projet de SAGE : présentation et échanges sur le projet de SAGE révisé

Le Bureau de la CLE
- 23 mars, 26 avril et 4 novembre sur le projet de Sage révisé.

*

Commission CSS SEMARDEL – représentant Christian Guin

Réunion SEMARDEL/Associations

12 avril 2023 : bilan 2022 :
- moins d’activité sur les déchets
- réalisation de la halle à mâchefer bien avancée. Il reste à installer 8000 m2 de panneaux photovoltaïques

 - gros travaux de sécurité incendie (1 départ de feu/ 2 mois) 6 M d’investissement, formation du personnel
- possibilité de produire 60 000 tonnes de CSR (combustible solide de récupération : cartons, bois …)
- expérimentation sur les bio-déchets entre novembre 2021 et novembre 2022 (présenter à l’université des maires de l’Essonne) - les bio-
déchets sont placés dans des sacs plastiques spécifiques avec les autres déchets (pas de collectes séparées) et une installation
automatisée sépare ensuite ces sacs. Possibilité de traiter 35 000 tonnes de bio-déchets.
- Le département souhaite créer un opérateur sur les EnR. SEMARDEL produit 30% du total des EnR du département (100 MWh).

*
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CCE Orly des 6 juin et 15 décembre 2023

L’Aéroport Orly est l'aéroport européen le plus enclavé dans le tissus urbain et donc, depuis des décennies, les conflits se perpétuent à
propos de la pollution sonore qu'il engendre. Conflits ayant abouti respectivement en 1968 et 1994 à un couvre-feu de 6h30 consécutives et
à un plafonnement à 200 000 mouvements annuels environ.

En 2023, après le quasi arrêt du trafic pendant la crise sanitaire, le trafic à repris "comme avant" et les règles environnementales,
particulièrement le couvre-feu, n'ont plus été respectées. L'autorité indépendante de contrôle des nuisances aéroportuaires, l'ACNUSA, allant
même en septembre jusqu'à publier un communiqué qualifiant de "délibérés" les manquements à la réglementation environnementale qu'elle
a comptabilisés.

Force est de constater que le virage vers le modèle du "low cost" pris par Transavia, la filiale d'Air France et principale compagnie basée à
Orly, modèle construit sur un nombre maximal de rotations journalières des avions, n'est pas réellement compatible avec le couvre-feu. Les
risques d'un retard important fatalement accumulé tout au long de six, voire huit, rotations journalières sont en effet considérables.

Dans ce contexte conflictuel les deux CCE de 2023 ont principalement traité de l'application de la directive européenne "bruit" de 2002
transposée en droit français en 2006 : Plans de Prévention du Bruit dans l'Environnement (PPBE) et Cartes Stratégiques du Bruit (CSB).
Plus de 20 ans après la promulgation de ladite directive, on entre enfin concrètement dans une démarche effective de réduction de la
pollution sonore. Ce qui évidemment réveille les traditionnelles oppositions au nom de "l'emploi" et des "retombées économiques" !

1/ La CCE du 6 juin :

A principalement traité des actions à mettre en œuvre conformément au PPBE-Orly 2018/2023   approuvé le 17 mars 2022. Et notamment
une baisse de 6dB de l'indicateur officiel de mesure du bruit la nuit (Ln pour Level Night). Et celle de décembre a principalement traité des
CSB de 4ème génération qui sont préalables à l'établissement du PPBE-Orly 2024/2029.

Second point important examiné le 6 juin la mise en œuvre de procédures de descente continue sur les trajectoires d'arrivée en "face à
l'ouest". Les survols seront concentrées au dessus d'une douzaine de communes sur les axes des deux trajectoires. Mais, espère-t-on, elles
seront moins bruyantes ??  Une étude complète de Bruitparif avant/après est prévue et permettra après coup d'en avoir le cœur net.

2/ CCE Orly du 15 décembre 2023 :

Également lors de la CCE de décembre, comme le demandaient les associations avec insistance, l'ADEME a présenté son étude de 2022
sur les scénarios de transition écologique du secteur aérien réalisée conformément à la Loi de Transition Énergétique pour la Croissance
Verte (LTECV) de 2017. Principale conclusion : " La maîtrise du niveau de trafic apparaît comme une piste solide pour définir des trajectoires
de réduction qui minimisent le cumul des émissions sur la période 2019-2050, et pour se donner les moyens de les respecter".

Cette conclusion va dans le sens de l'orientation prise début 2024 pour appliquer les mesures actées par le PPBE-Orly 2018/2023 : une
augmentation (totale ou partielle) d'une demi heure de la plage de couvre-feu.

2 - Commission : CCE Orly - représentants Daniel Jouannes et Claude Carsac
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CCE de Vélizy-Villacoublay le 24 mai 2023

Dans le paysage des nuisances aériennes en Île-de-France et en Essonne l’aérodrome de Vélizy-Villacoublay, base militaire aérienne 107
(BA107), se présente comme étant l’aéroport militaire et présidentiel de Villacoublay.

Du point de vue des pollutions sonores et de l’air il faut noter l’imbrication des trajectoires avec celles des plateformes voisines d’Issy-les-
Moulineaux, Orly, et surtout Toussus-le-Noble. Autre caractéristique notable le relationnel avec les différents responsables de la base qui est
réellement différent du relationnel que nos associations rencontrent avec les responsables de l’aviation civile. L’écoute est plus bienveillante
et attentive, les tentatives de passage en force au nom de "l’emploi" absentes, mais les considérations environnementales sont parfaitement
secondaires par rapport à l’exécution des missions qui sont assignées à la base. L’actualité internationale troublée de ces temps-ci n’arrange
rien !

Cette CCE est un exercice annuel convenu imposé par la réglementation et la participation des élus et des association était incomplète cette
fois-ci, comme souvent.

A l’ordre du jour la présentation du bilan de l’activité de chacun des secteurs de la base : vols présidentiels et gouvernementaux ;
sécurisation de l’espace aérien Francilien ; GIGN ; assistance médicale et sanitaire ; et entraînement aux missions d’intervention, notamment
nocturnes.

Les associations ont insisté sur le fait que les nuisances sonores ne sont pas strictement liées au nombre de mouvements tels qu’ils sont
détaillés par les différents responsable des secteurs de la base. Il manque un "indicateur de bruit" réellement représentatif des nuisances
sonores subies.

Autre point longuement soulevé le manque d’une communication rapide et efficace en cas d’activité exceptionnelle ou anormale. Elle
permettrait de faciliter l’acceptation par les riverains des nuisances temporaires provoquées.

Enfin deux questions diverses : l’avancement de la révision du PEB (Plan d’Exposition au Bruit), et les Jeux Olympiques de 2024
susceptibles de provoquer une augmentation du trafic, notamment de taxis volants genre VOLOCOPTER.

*

2 - Commission : CCE Vélizy-Villacoublay - représentant Claude Carsac
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Quelques une des réussites de notre réseau associatif. Liste non exhaustive, car nous n ’avons pas reçu tous les bilans de nos associations
adhérentes. Mettre l’accent sur les victoires c’est oublier un temps les défaites…

- ASLOT (Morsang-sur-Orge) :  Travail de recensement (non exhaustif) du patrimoine architectural et végétal du parc Beauséjour réalisé par les
membres du bureau au cours de l’été 2023.- Engagement d’un recours en appel afin de faire valoir le cahier des charges du parc Beauséjour en
justice et de « sécuriser » à l’avenir le secteur contre les menaces de bétonnage intensif

- VNE (Villejust) : extinction nocturne de 23h30 à 6h du matin (diminution de la pollution nocturne en lien avec l'augmentation des coûts de
l'électricité et en faveur de la biodiversité), mise en place de zones et équipement vélo supplémentaires sur la commune, arrêté municipal
interdisant la chasse au niveau de la zone des 2 lacs des parcs alentours notamment de la zone restaurée récemment par le SIAHVY.

- ADEMUB (Brétigny) : Biodiversité : Nous avons obtenu, après plusieurs années de demande, l'organisation par la ville d'une Fête de L'Arbre
Mobilités : notre action forte auprès des élus aboutit à  de nombreux aménagements en faveur des circulations douces dans la ville et à
l'organisation chaque année d'une VELORUTION. Sauvegarde des terres agricoles : sur une forte pression, ont été classées en Zone Agricole
Protégée(ZAP) 75 % des  terres agricoles de Brétigny.

- ASEVI (Villebon) : le maire de Villebon semble aujourd’hui prendre en considération, dans la révision du PLU, la notion de coefficient
d’imperméabilisation ou d’emprise au sol que l’association lui a suggéré. A suivre.

- ADSVJ ( Varenne-Jarcy): notre intervention dans l'enquête publique sur la modification n°1 du PLU a été entendue car l'installation d'une zone
dédiée aux méthaniseurs est abandonnée (inutile car besoin pratiquement inexistant et compétence du SIVOM en la matière). Intégration d’un
groupe de travail sur la fondation Buren.

- Elan Savigny environnement : obtention d’un stand au forum des association. Ce qui est une reconnaissance de l’existence de l’association.

- CPE (Chevannes) : une victoire, nous avons obtenu une réunion publique en mairie de Chevannes au sujet de la déviation du Val d ’Essonne
au cours de laquelle le Président de la CCVE, le maire de Mennecy et celui de Chevannes ont enfin dû donner quelques explications aux
habitants et nous livrer le schéma prévisionnel. Une autre satisfaction, suite à une rencontre entre le Président du SIARCE, CPE et ENE,
l'éleveuse d'ovins qui s'est installée sur les terres de l'ancienne DGAC, a obtenu son permis de construire après 1 an de demandes réitérées.

- Vivre au Val (Val-Saint-Germain): le collectif contre le projet de ECT (qui souhaitait établir une colline de 18 m de haut de déchets inertes) a
gagné : le projet est abandonné.

- ALTERNAT: consolidation du partenariat avec certains acteurs associatifs et plusieurs communes en faveur des actions d'éducation à
l'environnement fluvial - eau, patrimoine naturel, patrimoine historique (plusieurs milliers d'enfants accueillis et sensibilisés sur nos péniches Bali
et Alternat).

- Montgeron Environnement : une victoire symbolique de notre association dans la nouvelle charte de Sénart signée le 27 novembre, l’ONF a
finalement accepté de faire figurer en 3ème la fonction de production de bois après l’accueil du public et la gestion de la biodiversité.

3 - Les victoires de nos associations
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4 -  La forêt en Essonne - le 18 novembre 2023 au domaine départemental de Montauger

Les fiches forestières

Présenté sous forme de fiches, cet
ouvrage permet de découvrir la forêt en
Essonne sous toutes ses formes, forêts
privées, forêts publiques (domaniales,
régionales, départementales,
communales), avec ses différentes
méthodes de gestion répondant de plus
en plus au défi climatique qui menace la
planète.

Une rencontre qui a permis de mieux connaître la gestion forestières et pour les associations, de dialoguer avec les professionnels forestiers.
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5 - ENE, le bureau et le conseil d’administration

ENE

Stabilité en Essonne de nos associations et fédérations adhérentes :

49 en 2023, représentants plus de 60 associations environnementales.
Elles couvrent des territoires élargis à plusieurs communes pour
certaines d’entre-elles.

45 communes accueillent leurs sièges sociaux et sont réparties suivant
la carte ci-dessous.
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